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Lyon, le 20 février 2018 

 
 
 

Arrêté n°2018-07 portant délégation de 
signature concernant l’exécution des 
recettes et des dépenses liées au 
fonctionnement de la chancellerie  
 

 

 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 
 

 

 
La rectrice la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 

 
 

Vu le code de l’éducation, notamment les articles L 222-2, D 762-1 et suivants ; 

 

Vu la délibération du conseil d’administration de la chancellerie en date du 11 mai 2007 ; 

 

ARRETE 
 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Thierry Dosch, directeur de cabinet, à 
l’effet de signer, au nom de la rectrice de l’académie de Lyon, chancelière des universités, 
tous les actes concernant l’exécution des recettes et des dépenses liées au fonctionnement 
de la chancellerie, y compris les bons de commande.  
  
Article 2 : L’arrêté n°2017-15 du 19 septembre 2017 est abrogé. 
  
Article 3 : Le secrétaire général de l'académie de Lyon est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 

 
 
 
 
Marie-Danièle Campion 
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  Lyon, le 20 février 2018 
 
Arrêté n° 2018-08 portant délégation de 
signature à la directrice académique des 
services de l’éducation nationale de l’Ain 
 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 

La rectrice la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 

 
  

 
 
Vu le code de l’éducation, article R911-88 ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Mme Marie-Danièle Campion, rectrice 
de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de Lyon ; 
 
Vu le décret du 2 novembre 2016 nommant Mme Marilyne Remer directrice académique des 
services de l’éducation nationale de l’Ain à compter du 4 novembre 2016.   
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1er : Délégation est donnée à Mme Marilyne Remer à l’effet de signer les actes de 
gestion du personnel suivants : 
 
- les actes de gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des écoles 
stagiaires prévus par l’arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation de pouvoir aux 
recteurs d’académie, à l’exclusion des actes se rapportant au renouvellement et au non 
renouvellement du stage, au licenciement ou la réintégration dans le corps ou cadre 
d’emplois d’origine en application de l’article 13 du décret n°90-680 du 1er août 1990 relatif 
au statut particulier des professeurs des écoles ; 
 
- les actes de gestion des professeurs des écoles prévus à l’arrêté du 28 août 1990 portant 
délégation permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes de gestion des instituteurs prévus par l’arrêté du 12 avril 1988 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des intervenants pour l’enseignement des langues 
à l’école primaire en application de l’arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation permanente 
de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services départementaux de 
l’éducation nationale ; 
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- les actes se rapportant à la gestion de certains personnels stagiaires et titulaires des 
services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale prévus par l’article 
10 de l’arrêté du 5 octobre 2005 portant délégation de pouvoirs aux recteurs d’académie ; 
 
- les actes se rapportant à la gestion de certains agents non titulaires des services 
déconcentrés prévus par l’article 7 de l’arrêté du 11 septembre 2003 portant délégation de 
pouvoirs aux recteurs d’académie ; 
 
- les actes de gestion se rapportant aux maîtres contractuels et agréés exerçant dans les 
établissements d’enseignement privés sous contrat du premier degré ; 
 
- les actes de gestion se rapportant aux maîtres délégués exerçant dans les établissements 
d’enseignement privés sous contrat du premier degré ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des agents non-titulaires prévu par l’arrêté du 2 
février 2012 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs pour recruter des 
agents non-titulaires exerçant des fonctions d’enseignement relevant du premier degré. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marilyne Remer, la délégation de 
signature qui lui est confiée par le présent arrêté est exercée par : 
 
- M. Alexandre Falco, directeur académique adjoint des services de l’éducation nationale de 
l’Ain ; 
 
- M. Michel Carrante, secrétaire général des services départementaux de l’éducation 
nationale de l’Ain. 
 
Article 3 : L’arrêté n°2016-473 du 4 novembre 2016 est abrogé. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.  

 
 
 
 

 
 
 

Marie-Danièle Campion 
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  Lyon, le 20 février 2018 
 
Arrêté n°2018-09 portant délégation de 
signature au directeur académique des 
services de l’éducation nationale de la 
Loire 
 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 

La rectrice la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 

 
  

 
 
Vu le code l’éducation, article R. 911-88 ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Mme Marie-Danièle Campion, 
rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de 
Lyon ; 
 
Vu le décret du 8 janvier 2015 nommant M. Jean-Pierre Batailler, directeur académique 
des services de l’éducation nationale de la Loire. 
 

ARRETE  
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Jean-Pierre Batailler à l’effet de signer les actes 
de gestion des personnels suivants : 
 
- les actes de gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des écoles 
stagiaires fixés par l’arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation de pouvoir aux 
recteurs d’académie, à l’exclusion des actes se rapportant au renouvellement et au non 
renouvellement du stage, au licenciement ou la réintégration dans le corps ou cadre 
d’emplois d’origine en application de l’article 13 du décret n°90-680 du 1er août 1990 
relatif au statut particulier des professeurs des écoles ; 
 
- les actes de gestion des professeurs des écoles fixés par l’arrêté du 28 août 1990 
portant délégation permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des 
services départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes de gestion des instituteurs fixés par l’arrêté du 12 avril 1988 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des intervenants pour l’enseignement des 
langues à l’école primaire en application de l’arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes se rapportant à la gestion de certains personnels stagiaires et titulaires des 
services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale fixés par 
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l’article 10 de l’arrêté du 5 octobre 2005 portant délégation de pouvoirs aux recteurs 
d’académie ; 
 
- les actes se rapportant à la gestion de certains agents non titulaires des services 
déconcentrés fixés par l’article 7 de l’arrêté du 11 septembre 2003 portant délégation de 
pouvoirs aux recteurs d’académie ; 
 
- les actes de gestion se rapportant aux maîtres contractuels et agréés exerçant dans 
les établissements d’enseignement privés sous contrat du premier degré ; 
 
- les actes de gestion se rapportant aux maîtres délégués exerçant dans les 
établissements d’enseignement privés sous contrat du premier degré ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des agents non-titulaires fixés par l’arrêté du 2 
février 2012 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs pour recruter des 
agents non-titulaires exerçant des fonctions d’enseignement relevant du premier degré. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Pierre Batailler, la délégation 
de signature qui lui est confiée par le présent arrêté est exercée par : 
 
-  Mme Martine Petit, directrice académique adjointe des services de l’éducation 
nationale de la Loire ; 
 
 - M. Jean-Luc Poumarèdes, secrétaire général des services départementaux de 
l’éducation nationale de la Loire. 
 
Article 3 : L’arrêté n°2017-02 du 18 janvier 2017 est abrogé. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 
 
 
 

 
 
 

Marie-Danièle Campion 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

69_Rectorat de Lyon - 84-2018-02-20-006 - DASEN 42 n°2018-09 du 20 février 2018 14



 

 

 

  Lyon, le 20 février 2018  
 
Arrêté rectoral n°2018-10 portant délégation 
de signature au directeur académique des 
services de l’éducation nationale du Rhône  
 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 

La rectrice la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 
 

  
 
Vu le code de l’éducation, article R911-88 ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Mme Marie-Danièle Campion, 
rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de Lyon; 
 
Vu le décret du 9 mai 2017 nommant M. Guy Charlot, directeur académique des services 
de l’éducation nationale du Rhône.   
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Guy Charlot, directeur académique des services 
de l’éducation nationale du Rhône, à l’effet de signer les actes de gestion du personnel 
suivants : 
 
- les actes de gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des écoles 
stagiaires prévus par l’arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation de pouvoir aux 
recteurs d’académie, à l’exclusion des actes se rapportant au renouvellement et au non 
renouvellement du stage, au licenciement ou la réintégration dans le corps ou cadre 
d’emplois d’origine en application de l’article 13 du décret n°90-680 du 1er août 1990 relatif 
au statut particulier des professeurs des écoles ; 
 
- les actes de gestion des professeurs des écoles prévus à l’arrêté du 28 août 1990 portant 
délégation permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes de gestion des instituteurs prévus par l’arrêté du 12 avril 1988 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des intervenants pour l’enseignement des langues 
à l’école primaire en application de l’arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services 
départementaux de l’éducation nationale ; 
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- les actes se rapportant à la gestion de certains personnels stagiaires et titulaires des 
services déconcentrés relevant du ministre chargé de l’éducation nationale prévus par 
l’article 10 de l’arrêté du 5 octobre 2005 portant délégation de pouvoirs aux recteurs 
d’académie ; 
 
- les actes se rapportant à la gestion de certains agents non titulaires des services 
déconcentrés prévus par l’article 7 de l’arrêté du 11 septembre 2003 portant délégation de 
pouvoirs aux recteurs d’académie ; 
 
- les actes de gestion se rapportant aux maîtres contractuels et agréés exerçant dans les 
établissements d’enseignement privés sous contrat du premier degré ; 
 
- les actes de gestion se rapportant aux maîtres délégués exerçant dans les 
établissements d’enseignement privés sous contrat du premier degré ; 
 
- les actes se rapportant au recrutement des agents non-titulaires prévu par l’arrêté du 2 
février 2012 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs pour recruter des 
agents non-titulaires exerçant des fonctions d’enseignement relevant du premier degré. 
 
Article 2 : délégation est donnée à M. Guy Charlot, directeur académique des services de 
l’éducation nationale du Rhône, à l’effet de signer, au nom du préfet du Rhône, les 
avenants pédagogiques et financiers aux contrats passés entre le préfet du Rhône et les 
établissements d’enseignement privés (écoles, collèges et lycées). 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guy Charlot, directeur académique 
des services de l’éducation nationale du Rhône, la délégation de signature qui lui est 
confiée par le présent arrêté est exercée par : 
 
- Mme Marie-Odile Pollet-Paschal, secrétaire générale des services départementaux de 
l’éducation nationale du Rhône ; 
- M. Jean-Marie Krosnicki, directeur académique adjoint des services de l’éducation 
nationale du Rhône ; 
- M. Jean-Christophe Bidet, directeur académique adjoint des services de l’éducation 
nationale du Rhône ; 
- Mme Sandrine Bodin, directrice académique adjointe des services de l’éducation 
nationale du Rhône ; 
 
Article 4 : L’arrêté n°2018-02 du 7 février 2018 est abrogé. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.  

 
 

 
 

 
 
 

Marie-Danièle Campion 
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Lyon, le 20 février 2018 

 
 
 
Arrêté n°2018-04 portant délégation de 
signature aux personnels d’encadrement 
du rectorat de l’académie de Lyon 

 

 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 
 

 

 
La rectrice la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 

 
Vu le code de l’éducation, notamment les articles D222-20 et R911-88 ; 

Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Mme Marie-Danièle Campion, 
rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de 
Lyon ;  

Vu l’arrêté du 16 juin 2016 portant renouvellement de la nomination et du 
détachement de M. Pierre Arène, administrateur civil hors-classe, dans l’emploi de 
secrétaire général de l’académie de Lyon. 

 
ARRETE 

 
 

Article 1er : Délégation est donnée à M. Pierre Arène, secrétaire général de 
l'académie de Lyon, à l’effet de signer : 
- tous arrêtés, actes, décisions, correspondances, concernant l’organisation et le 
fonctionnement des services académiques et des établissements scolaires de 
l’académie, le contrôle de légalité des décisions des instances des établissements 
d'enseignement supérieur publics et privés, l’éducation des élèves, la vie scolaire, 
les examens et concours,  l’aide de l’Etat aux élèves et étudiants, l’affectation des 
étudiants dans l’enseignement supérieur dans la limite des compétences attribuées 
aux recteurs d’académie, la gestion des personnels titulaires et contractuels 
enseignants du second degré, d’éducation, de direction, d’inspection, administratifs, 
de santé, sociaux, de laboratoire, techniques, de l’équipe mobile de sécurité, des 
psychologues de l’éducation nationale, à l’exclusion des sanctions disciplinaires des 
3e et 4e groupes, la gestion des contrats d’apprentissage ; 
- les mémoires en défense devant les tribunaux, y compris ceux opposant la 
prescription quadriennale ; 
- les décisions de règlement amiable des demandes d’indemnité portant sur un 
montant inférieur à 10 000€ et les décisions à caractère financier prises pour 
l’exécution des décisions de justice portant sur les litiges mettant en cause la 
responsabilité des services déconcentrés ; 
- tous les actes de gestion interne pour les affaires régionales. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, délégation est donnée 
à l’effet de signer, à l’exception des mémoires en défense devant les tribunaux, les 
arrêtés, actes, décisions, correspondances visés à l’article 1er à : 
- M. Bruno Dupont, secrétaire général adjoint de l’académie de Lyon, directeur des 
ressources humaines, 
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- Mme Claudine Mayot, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, 
directrice du pôle organisation et performance scolaires, 
- Mme Isabelle Gloppe, secrétaire générale adjointe de l’académie de Lyon, 
directrice du pôle affaires générales, financières et modernisation, 
-  Mme Jannick Chrétien, secrétaire générale adjointe pour les affaires régionales et 
directrice du pôle enseignement supérieur de l’académie de Lyon. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à M. Laurent Lornage, 
directeur des examens et concours (DEC), à l’effet de signer : 
- tous les actes relatifs à l’organisation des examens, des concours déconcentrés au 
niveau académique et des concours interministériels ; 
- tous les actes relatifs à l’engagement des poursuites devant la commission de 
discipline du baccalauréat et à la saisine de cette commission ;  
- tous les actes relatifs à l’engagement et à la liquidation des frais d’organisation des 
examens et concours organisés par les services de l’éducation nationale et du 
remboursement des frais de déplacement des membres de jury desdits examens et 
concours. 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à M. François Mullett, 
directeur des personnels enseignants (DIPE), à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et 
financière des personnels titulaires et contractuels enseignants, d’éducation, 
titulaires et non titulaires des lycées et des collèges, des psychologues de 
l’éducation nationale, des personnels enseignants du second degré exerçant dans 
l'enseignement supérieur, des personnels de l’équipe mobile de sécurité, à 
l’exclusion des sanctions disciplinaires des 3e et 4e groupes ; 
- toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale et 
les indemnités de ces personnels. 
 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à Mme Céline Felpin, 
directrice des établissements de l’enseignement privé (DEEP), à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et 
financière des personnels enseignants et de documentation exerçant dans les 
établissements d'enseignement privés sous contrat du second degré, à l’exclusion 
des sanctions disciplinaires des 3e et 4e groupes ; 
- les autorisations de diriger et d’enseigner dans les établissements d’enseignement 
du second degré privés et dans les établissements d’enseignement technique 
privés. 
 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à M. Jean-Luc Hilaire, 
directeur des personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé (DPATSS), 
à l’effet de signer : 
- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et 
financière des personnels, titulaires ou non titulaires, administratifs (catégories B et 
C), infirmiers, sociaux, ITRF (catégorie C), apprentis, à l’exclusion des sanctions 
disciplinaires des 3e et 4e groupes ; 
-  toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale 
et les indemnités de ces personnels ; 
- les décisions relatives à la prise en charge des dégradations des véhicules des 
personnels, y compris au titre des conventions passées entre le ministère de 
l’éducation nationale et les compagnies d’assurances ; 
- les décisions relatives à l'action sociale en faveur des personnels ; 
- les décisions relatives aux pensions de retraite. 

 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à Mme Nathalie Confort, 
directrice des personnels d’encadrement (DE), à l’effet de signer : 
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- tous les actes, arrêtés et décisions concernant la gestion administrative et 
financière des personnels d’inspection, de direction, administratifs (catégorie A) et 
des médecins de l’éducation nationale ; 
-  toutes les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale 
et les indemnités de ces personnels ; 
  

Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à Mme Nadine Perrayon, 
directrice de l’organisation scolaire (DOS), à l’effet de signer : 
-  tous les actes relatifs aux moyens d'enseignement des établissements du second 
degré publics et privés sous contrat ; 
-  tous les actes relatifs à l’ouverture des établissements d’enseignement du second 
degré privés et des établissements d’enseignement technique privés ; 
- toutes les pièces justificatives de la liquidation des dépenses relatives au 
fonctionnement, aux investissements et à l’équipement des établissements du 
second degré.  
 
Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à M. Alain Petit, directeur 
de la gestion administrative de la formation (DGAF), à l’effet de signer les actes 
relatifs à l'engagement et la liquidation des dépenses relatives à l'organisation des 
actions de formation des personnels gérés par la rectrice de l’académie de Lyon 
ainsi que les décisions relatives à la formation professionnelle de ces personnels. 

 

Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à Mme Martine Alibert, 
directrice des affaires budgétaires et financières (DBF), à l’effet de signer toutes les 
décisions relatives aux accidents de service des personnels, aux congés bonifiés, 
aux frais de changement de résidence.  
 
Article 11 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arène, de M. Dupont et de 
Mmes Mayot, Gloppe et Chrétien, délégation est donnée à M. Nicolas Mathey, 
directeur de l’enseignement supérieur (DESUP), à l’effet de signer tous les actes 
relatifs : 
- aux autorisations de diriger et d’enseigner dans les établissements d’enseignement 
supérieur technique privés et des établissements privés d’enseignement à distance ; 
- à l’instruction de l’ouverture des établissements d’enseignement supérieur privés et 
des établissements privés d’enseignement à distance ; 
- à l'attribution des bourses d'enseignement supérieur ; 
- à l’inscription des étudiants dans le premier cycle de l’enseignement supérieur dans 
les conditions fixées par l'article L612-3 du code de l’éducation. 
-  aux propositions faites aux étudiants de la région académique d’inscription dans 
une formation du deuxième cycle de l'enseignement supérieur, dans les conditions 
fixées par l’article R. 612-36-3 du code de l’éducation. 

 
Article 12 : L’arrêté n°2017-20 du 24 octobre 2017 est abrogé. 
 

Article 13 : Le secrétaire général de l'académie de Lyon est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
 

                                    Marie-Danièle Campion 
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Lyon, le 20 février 2018 
 

 
 

Arrêté n°2018-06 portant délégation  
de signature au directeur du SIASUP 
 

 

 

Rectorat 

 

Direction 

des affaires juridiques 

et du conseil aux EPLE 

 

Département 

des affaires juridiques 

 

DAJEC / DAJ  

 

92 rue de Marseille 

BP 7227 

69354 Lyon CEDEX 07 

 

www.ac-lyon.fr 

 

 
La rectrice la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Rectrice de l’académie de Lyon 
Chancelière des universités 
 

 
 
Vu le code de l’éducation, notamment les articles R222-3-5 et R222-3-6 ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Mme Marie-Danièle Campion, 
rectrice de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, rectrice de l’académie de Lyon; 
 
Vu l’arrêté n°2016-195 du 26 avril 2016 portant création du service interacadémique, 
dénommé SIASUP, chargé du contrôle budgétaire des établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel et du contrôle administratif et financier des 
délibérations des conseils d’administration et des décisions des présidents et directeurs de 
ces établissements et des établissements publics administratifs relevant du ministre chargé 
de l’enseignement supérieur ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 5 juillet 2016 portant nomination de M. Nicolas Mathey à compter 
du 1er juin 2016, directeur du SIASUP ; 
  
Vu l’avis du comité régional académique en date du 7 septembre 2016 ; 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er : délégation est donnée à M. Nicolas Mathey, directeur du SIASUP, à l’effet de 
signer les actes relatifs au contrôle de légalité des décisions des instances des 
établissements d'enseignement supérieur de l'académie de Lyon et notamment les accusés 
de réception des actes prévus à l'article L 719-7 du code de l'éducation. 
 
Article 2 : Le secrétaire général de l'académie de Lyon est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 
 
Marie-Danièle Campion 

 
 
 

 

69_Rectorat de Lyon - 84-2018-02-20-010 - SIASUP n°2018-06 du 20 février 2018 27


